
 

 

 

Axe 1 : « Approfondir les connaissances et améliorer les processus d'évaluation » 

Recommandation 1.1 : « Approfondir et diffuser les connaissances sur les liens entre 

agriculture et santé » 

Le constat : La destruction des écosystèmes induite par l’agriculture est reconnue aujourd’hui, à travers de 

multiples exemples, comme un des facteurs explicatifs majeurs de l’augmentation du nombre d’émergences 

d’épidémies infectieuses. Depuis 1940, les facteurs agricoles ont ainsi été associés à plus de 25 % de toutes les 

maladies infectieuses et plus de 50 % des zoonoses, proportions qui augmenteront probablement à mesure que 

l'agriculture (et notamment l’élevage) s’étend et s'intensifie. Même si notre pays n’est pas affecté par la 

déforestation, d’autres changements d’usage des sols et de pratiques agricoles peuvent affecter tant la santé des 

humains et des animaux domestiques que l’état des écosystèmes. 

 

Bénéfices attendus : Une meilleure compréhension des mécanismes permettant de prévenir les maladies 

infectieuses induites par les pratiques agricoles ou les régimes alimentaires et une meilleure diffusion des 

connaissances permettra d’engager résolument des changements de pratiques au bénéfice de la santé humaine, 

de la santé animale, de la santé végétale tout en préservant des écosystèmes fonctionnels.  

Développement :  

1/ Approfondir les connaissances 

- Améliorer notre compréhension des mécanismes sous-jacents des liens entre changements d’usage des terres, 

pratiques agricoles et multiplication des zoonoses, y compris les processus épidémiques à différentes échelles 

spatiales et temporelles, l’effet de dilution, le service de régulation des pathogènes etc. 

- Multiplier les travaux d’évaluation (effets positifs et négatifs en matière de prévention des zoonoses) des 

pratiques agricoles et alimentaires et des dispositifs complémentaires de prévention tels que le ré ensauvagement, 

les dispositifs agroécologiques etc. 

- Mieux quantifier les bénéfices santé et biodiversité des différents régimes alimentaires. 

- Acquérir des données sur l’effet des polluants d’origine agricole en termes de chronicité, de faibles doses, 

d’effet cocktail et de leur lien sur la vulnérabilité aux maladies infectieuses. 

- Prendre en compte les effets des dérèglements climatiques et des politiques d’adaptation et d’atténuation sur 

ces phénomènes.  

2/ Diffuser les connaissances 

Former / informer / changer les imaginaires / harmoniser les visions : Introduire dans les programmes de 

formation initiale et continue des séquences sur les impacts santé (positifs et négatifs) des pratiques agricoles et 

des régimes alimentaires. 

 

Informations attendues (o : obligatoire / f : facultatif) : 

-> Pilote de la mesure (o) ; ministère de l’enseignement supérieur, de la recherche et de l’innovation 

-> Acteurs associés (o) ; ministère de la santé, ministère de l'agriculture et de l’alimentation et ministère de 

l’éducation nationale , OFB , FRB et Allenvie  

-> Objectifs chiffrés (f) ; 

-> Indicateurs (f) ; 
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-> Evaluation (f) ; 

 

 

 

  

Atelier “Agriculture et alimentation : causes et solutions aux 

émergences infectieuses” 

Recommandation 1.2 

 - le 02/03/2021 - 



 

Axe 1 : « Approfondir les connaissances et améliorer les processus d'évaluation » 

Recommandation 1.2 : « Améliorer l'évaluation des produits et des pratiques agricoles » 

 

Le constat : L’évaluation des pratiques agricoles et des intrants utilisés en agriculture oblige à examiner 

des aspects tant économiques que sanitaires, sociaux et environnementaux et fait l’objet d’une forte attention 

de l’ensemble de toutes les parties prenantes et de la société. Il est donc important d’examiner la manière 

dont ces évaluations intègrent concrètement le concept « Une seule santé » et d’identifier des pistes de 

progrès possibles dans ce domaine.  

 

Bénéfices attendus : L’évaluation constitue un outil puissant pour faire prendre en compte par les 

agriculteurs l’objectif « Une seule santé » et contribuer à une meilleure perception par la société des pratiques 

agricoles en éclairant et rendant plus transparentes les décisions des acteurs, sur la base de données 

sourcées. 

 
Développement :  

- Même si la notion de balance bénéfices/risques est déjà utilisée dans l’évaluation des produits vétérinaires 

ou phytosanitaires lors des décisions d’autorisation de mise sur le marché ou de retrait, il est important de 

vérifier que tant l’évaluation des bénéfices que celui des risques prennent bien en compte tous les aspects 

liés à la santé des humains, des élevages et des cultures et les impacts éventuels sur les écosystèmes. 

- Dès lors que ces bénéfices et ces risques ne sont pas commensurables et peuvent concerner des entités 

différentes, il est souhaitable que la manière d’établir le bilan entre ces bénéfices et ces risques s’appuient 

effectivement sur une approche transparente, pluraliste et multicritères, intégrant en particulier des critères 

éthiques. 

- Pour diverses raisons, les politiques de réduction des impacts des pratiques et des produits utilisés en 

agriculture (engrais, produits sanitaires, gaz à effet de serre…) reposent aujourd’hui essentiellement sur la 

réduction d’usage, autrement dit sur des obligations de moyens. Elaborer des outils de mesure plus directe 

de ces impacts et de leur origine, afin de définir des obligations de résultats, permettrait aux agriculteurs de 

diversifier leurs pratiques et de mieux les adapter aux situations locales pour atteindre ces résultats.  

- Enfin, l’évaluation ainsi améliorée devrait conduire les acteurs à prendre des décisions éclairées et à justifier 

les choix de mesures de gestion qui ont le moins d’impacts négatifs sur la santé humaine, la santé animale 

ou l’environnement tout en garantissant la viabilité économique du système considéré. 

 

Informations attendues (o : obligatoire / f : facultatif) : 

- Pilote de la mesure (o) : Ministère de l’agriculture et ministère de la recherche. 

- Acteurs associés (o) : INRAE, ANSES, experts scientifiques écologues (par exemple Universités, CNRS) 

- Objectifs chiffrés (f) ; 

- Indicateurs (f) ; 

- Evaluation (f) ; 

 

 

  



 

 

 

Axe 2 : « Accompagner la transition des systèmes agricoles et alimentaires » 

Recommandation 2.1 : « Renforcer la résilience et la transition vers des élevages 

écologiquement productifs » 

Le constat : Les épisodes d’influenza aviaire dont ont souffert les éleveurs de volailles dans le sud-ouest (3 

épisodes au cours des 6 dernières années) comme les problèmes posés par l’élevage intensif de porcs et de 

volailles en Bretagne, démontrent l’existence de facteurs de fragilité des systèmes d’élevage intensifs par rapport 

aux élevages traditionnels. L’usage toujours important des biocides, comme les anthelminthiques, nécessite 

également de repenser la maîtrise du risque parasitaire en élevage de rente. 

L’hypothèse de travail est qu’une plus grande maitrise des risques sanitaires (épidémies, fardeau parasitaire) 

comme des risques associés aux usages des biocides (évolution des résistances) doit passer par l’augmentation 

de la résilience sanitaire des systèmes d’élevage en lien à leur transition vers des élevages écologiquement 

intensifs (pendant de l’agroécologie).  

 

Bénéfices attendus : La transition écologique des systèmes d’élevage aura des conséquences positives 

pour les enjeux de santé humaine et de protection de l’environnement (qualité de l’air, des eaux et des 

sols) tout en contribuant à divers services écosystémiques (dégradation des fèces au pré, maintien des 

auxiliaires comme les bousiers), y compris la biodiversité aquatique. 

Développement :  

A partir d’exemples concrets (canards en Chalosse, porcs et volailles dans l’ouest, etc), l’approche constructiviste 

sera basée sur les méthodes de l’intelligence collective et les approches participatives multi-porteurs d’enjeux, 

renforçant ainsi la démocratie participative territoriale : 

• Développer des approches participatives multi-porteurs d’enjeux : éleveurs et leurs syndicats, coopératives, 

chercheurs, associations citoyennes (consommateurs, environnement, etc), administrations locales, élus. 

    1. Appropriation des savoirs, valeurs, et représentations des porteurs d’enjeux 

    2. Cartographie participative (pratiques, crises, risques, transitions) 

    3. Scénarios partagés d’évolution des filières face aux enjeux sanitaires, socio-économiques et globaux 

• Identifier par méthodes participatives les facteurs de fragilité (revenus, biosécurité, densité des élevages, 

génétique, alimentation, biocides, pollutions air / sol / eau, santé environnementale, dérégulation climatique, 

bien-être des animaux et des éleveurs) 

• Proposer des scénarios et des pistes pour une transition écologiquement intensive des systèmes d’élevages 

intégrés dans le développement territorial et la durabilité écologique 

 

Informations attendues (o : obligatoire / f : facultatif) : 

-> Pilote de la mesure (o) : Ministère de l’agriculture et de l’alimentation (DGAL et DGPE), Ministère de la 

transition écologique, Ministère de la santé 

-> Acteurs associés (o) : FSVF, syndicats agricoles, ONGE 

-> Objectifs chiffrés (f) : Amélioration du revenu des éleveurs - Limitation du recours aux biocides 

(anthelminthiques et autres) – Diminution des épisodes et intensités des crises sanitaires - Diminution des 

contaminations humaines et des pollutions environnementales - Amélioration du bien-être animal - 

Contribution aux services écosystémiques (santé des sols, régulation des maladies) 
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-> Indicateurs (f) :  

- Densité des fermes et densité animale 

- Revenu des éleveurs 

- Nombre de nouvelles installations écologiquement productives 

- indicateur de qualité environnementale des eaux et des sols 

- indicateurs de santé des éleveurs et des riverains (en associant la sécurité sociale - régimes général et agricole 

et les mutuelles) 

- indicateurs du bien-être 

 

-> Evaluation (f) : INRAe (élevage - agriculture), CNRS-INEE (écologie – environnement – sciences sociales), 

INSERM (santé environnementale), OFB (restauration environnementale) 

 

  



 

 

Axe 2 : Accompagner la transition des systèmes agricoles et alimentaires 

Recommandation 2.2 : « Faire évoluer les politiques agricoles et alimentaires » 

Le constat : Depuis les années 1950, la consommation de viande a doublé pour atteindre 100 kg/an/personne 

dans les années 1980, pour amorcer un recul à 87 Kg actuellement ; dans le même temps, la consommation a 

régressé de 50% pour les céréales et de 75% pour les légumineuses. Le déséquilibre de notre ration alimentaire 

au profit des protéines carnées affecte gravement l’ensemble des interdépendances de « une seule santé » : la 

santé humaine (par excès de consommation de graisses saturées et déséquilibre du microbiote intestinal), la santé 

des animaux de rente (les concentrations des élevages hors sols sont des foyers potentiels d’émergences 

infectieuses nécessitant une biosurveillance toujours renforcée), la santé des monocultures fourragères, 

fragilisées, dépendantes d’engrais de synthèse et de pesticides, appauvrissant les sols et la biodiversité, mais 

également les effets induits par les importations de soja fourrager : déforestations massives dommageables pour 

la faune sauvage facilitant l’émergence de zoonoses (outre les dommages climatiques par GES et puits de carbone 

altérés). 

 

Bénéfices attendus : Un Plan protéines global, stratégique à la fois pour l’agriculture et 

l’alimentation, avec pour objectif (i) de rééquilibrer les productions et consommations de protéines 

d’origines animale et végétale pour, à la fois, tendre vers l’autonomie fourragère et une consommation 

humaine équilibrée ; (ii) une relocalisation avec des systèmes alimentaires territorialisées ; (iii) des 

productions résilientes issues de cultures et d’élevages conformes à la physiologie des espèces et des 

sols : les bénéfices escomptés résultent des remèdes apportés pour juguler point par point les maux 

décrits précédemment.  

Développement :  

1/ Rééquilibrer notre alimentation 

Le plan protéines annoncé récemment par le ministre de l'agriculture et de l’alimentation concerne 

essentiellement la relocalisation de la production de protéines fourragères (sur les 100 millions d'euros prévus 

pour développer un million d'hectares de cultures d'oléagineux et de légumineuses d'ici 2030, seuls 2 millions 

sont prévus pour encourager la production de légumineuses destinées à la consommation humaine. 

Il faut donc un véritable plan protéines global, accompagné d’une éducation sanitaire à l’équilibre alimentaire 

pour rétablir l’équilibre entre apports animaux et végétaux, à l’aide de repas variés, répartis sur la semaine, 

alternant des plats principaux : (i) à dominante animale (viandes, poissons, produits laitiers, œufs) ; (ii) à 

dominante végétale (menus végétariens limitant les produits animaux aux œufs et produits laitiers, accompagnés 

d’un produit végétal riche en protéines : céréale peu raffinée ou légumineuse) ; (iii) mixtes (produit animal dont 

le grammage est réduit de moitié associé à un produit végétal protéique et accompagnés de légumes). Nombre 

de restaurations collectives servent régulièrement des produits bio grâce à cet équilibre réduisant des produits 

onéreux pour plus de produits économiques, répondant ainsi à la loi Egalim en faveur d’une « alimentation saine, 

durable et accessible à tous ». 

2/ Relocaliser la production agricole en s'appuyant sur des systèmes alimentaires territorialisés 

Accompagner, par des aides techniques et budgétaires, les collectivités territoriales dans leur démarche de 

prévention des risques par plus d’autonomie alimentaire, selon l’étude prospective « Ville vivrière » de l’Agro 

campus de Rennes : préserver des ceintures périurbaines, vertes et agricoles de qualité dédiées à un 

approvisionnement de proximité, les auréoles nourricières des cités laissant de larges espaces de SAU pour 
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l’agriculture de rente classique ; créer un effet de levier économique par la demande coordonnée des restaurations 

collectives en produits soutenables locaux pour encourager un puissant élan de transition agricole de qualité et 

de proximité. Ce processus de relocalisation permettrait, en outre, de minimiser la part d’eau virtuelle importée 

dans notre alimentation. En effet, le quart de nos importations d’eau virtuelle provient de pays en forte tension 

sur la ressource en eau qui exportent plus d’eau qu’ils n’en produisent et prélèvent dans des ressources non 

renouvelables. 

3/ Favoriser les co-bénéfices santé-alimentation-agriculture-biodiversité par l’adaptation/transition des 

pratiques agricoles et alimentaires. 

Pour accélérer l’adaptation/transition des pratiques agricoles et alimentaires et limiter leurs impacts sur les 

écosystèmes et leur biodiversité, il est proposé une évolution des politiques assurant la santé des humains, de 

leurs élevages et de leurs cultures en : 

• supprimant progressivement les subventions qui favorisent les agricultures défavorables à la biodiversité ; 

• renforçant les Mesures Agro-Environnementales et les subventions aux pratiques qui apportent des co-bénéfices 

santé et biodiversité (par exemple : évaluer les modes de cultures par des analyses selon des indicateurs de qualité 

biologique des sols, les modes d’élevage par des indicateurs de biosécurité, l’alimentation santé par des enquêtes 

nutritionnelles comparatives comme NutriNet Santé). 

• mangeant plus de végétal et moins de viande (mais de qualité), afin de favoriser la réduction de la concentration 

des élevages hors sol, facteurs de récidives de zoonoses, et de mieux répartir des élevages de qualité sur le 

territoire cohabitant avec des cultures de céréales et de légumineuses, à la fois fourragères et destinées à la 

consommation humaine. 

• mettant en place un affichage environnemental et nutritionnel des produits alimentaires pour informer les 

consommateurs. 

Informations attendues (o : obligatoire / f : facultatif) : 

-> Pilote de la mesure (o) : ministère de l’agriculture et de l’alimentation 

-> Acteurs associés (o) : ministère de la santé et des solidarités et ministère de la transition écologique 

-> Objectifs chiffrés (f) ; 

-> Indicateurs (f) ; 

-> Evaluation (f) ; 

 

 

  



 

 

 

Axe 3 : « Développer une gouvernance intégrée et territorialisée » 

Recommandation 3.1 : « Promouvoir une gouvernance transversale » 

Le constat : Les approches interdisciplinaires et systémiques de type « une seule santé » sont adaptées à la 

gestion d’enjeux impactant plusieurs santés (humaine, animale, végétale ou état des écosystèmes) et à la 

résolution de problématiques transversales. Cependant, bien que promues par différents acteurs institutionnels 

de premier rang depuis une dizaine d’années, ces approches peinent à devenir pleinement opérantes et à diffuser 

au-delà des secteurs académiques et de la recherche. 

 

Bénéfices attendus : La mise en place de systèmes de gouvernance respectant les principes de l’approche 

« une seule santé » constituera un facteur facilitant dans la prévention et la gestion des maladies infectieuses 

(ré)émergentes impactant les systèmes agricoles et alimentaires ou issues de ces derniers. 

Développement :  

Plusieurs leviers nécessiteront d’être mobilisés en complémentarité pour amener les systèmes de gouvernance 

actuels à évoluer. Les réflexions de l’atelier ont permis de dégager trois orientations concernant très 

majoritairement les ministères de l’agriculture et de l’alimentation, de la transition écologique et de la santé : (i) 

le pilotage budgétaire, (ii) l’évaluation des politiques publiques et (iii) leur conception. 

 

Pilotage budgétaire : il est proposé de programmer une trajectoire positive pour la part de financements favorables 

à l’approche « Une seule santé » et de conditionner l'octroi d’une part des financements étatiques au respect d’une 

approche interdisciplinaire et/ou une vision systémique de type « une seule santé ». 

 

Evaluation des politiques publiques : au-delà de la seule évaluation budgétaire, le groupe national « Une seule 

santé » pourrait se voir attribuer un véritable rôle de conseil pour l'évaluation des politiques publiques et la 

formulation de recommandations pour les faire évoluer. Parallèlement, la création d’un indicateur de 

performance à destination des parlementaires leur permettrait d’évaluer la capacité de chaque ministère à 

contribuer effectivement à des politiques publiques transversales. 

 

Conception des politiques publiques : enfin, le groupe de travail national « une seule santé » co-rédigera un guide 

pratique présentant les questions à se poser au moment de la conception d’une politique publique qui aura un 

impact direct ou indirect sur la santé humaine, animale, végétale ou l’état des écosystèmes, en s’inscrivant dans 

une approche « une seule santé ».  

 

Le groupe de travail national « Une seule santé », créé dans le cadre du PNSE4, pourrait être chargé du pilotage 

de ces actions. 

 

Informations attendues (o : obligatoire / f : facultatif) : 

-> Co-pilotes de la mesure (o) ; ministère de l’agriculture et de l’alimentation, ministère de la transition 

écologique et ministère de la santé 

-> Acteurs associés (o) ; Anses, OFB et FRB  
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-> Objectifs chiffrés (f) ; 

-> Indicateurs (f) ; 

-> Evaluation (f) ; 

 

  



 

 

 

Axe 3 : « Développer une gouvernance intégrée et territorialisée » 

Recommandation 3.2 : « Territorialiser les politiques » 

Le constat : l’interdisciplinarité du concept « une seule santé » est insuffisamment appliquée à l’échelle 

territoriale, du fait notamment que les acteurs locaux et administrations déconcentrées sont appelés à exécuter 

les politiques publiques sans être véritablement en mesure de les piloter. 

 

Bénéfices attendus : Le développement d’espaces interdisciplinaires de concertation au niveau départemental, 

conjugué à un portage départemental des politiques incitatives du ministère de l’agriculture et de 

l’alimentation, conduira à une efficience accrue des politiques publiques dans leur champ sectoriel. Ces espaces 

permettraient de renforcer le dialogue des acteurs de la fourche à la fourchette, pour mieux comprendre les 

besoins et impératifs de chacun, tout en proposant une alimentation de qualité par des circuits courts, 

correspondant à la demande locale (via la restauration collective notamment, mais aussi via les GMS). In fine 

cette territorialisation viserait les principes du développement durable en renforçant les externalités positives 

(entretien des espaces ruraux, maillage d’acteurs, économiquement soutenable), et en limitant les externalités 

négatives (pollutions et nuisances) lors de l’exploitation des ressources. 

Développement :  

1/ Promouvoir des comités territoriaux « une seule santé » axés autour des problématiques de l’agriculture et 

de l’alimentation afin de co-construire les modalités d’application des politiques publiques et ainsi favoriser 

l’adhésion des acteurs concernés :  

• Rassembler les acteurs de la fourche à la fourchette, pour réfléchir collectivement à une façon de produire les 

denrées alimentaires nécessaires pour la population locale, en impactant au minimum l’état des eaux (SDAGE), 

des sols et les pollutions, que ce soit en phase de production, de transformation ou de distribution de ces denrées. 

Inclure des médecins nutritionnistes pour veiller à l’équilibre en quantité et qualité des menus proposés avec les 

produits bruts locaux.  

• Rassembler les acteurs des surveillances sanitaires (santé humaine, animale, végétale et état des écosystèmes) 

pour échanger sur l’état de santé de la faune, de la flore, des eaux et littoraux, sur un territoire ou un bassin 

versant. 

2/ Organiser un portage départemental des politiques incitatives du MAA (dont : Programme national pour 

l'alimentation, Plan Ecophyto, Plan Ecoantibio, Plan d'action Semences et agriculture durable, Stratégie Bien-

être Animal), afin de diversifier les capacités d’action de l’Etat au niveau départemental au-delà de la seule 

posture régalienne. Cette transformation permettrait d’instaurer de nouvelles formes de dialogue avec les 

différents acteurs concernés (notamment les producteurs primaires). Il faudrait alors prévoir de former des agents, 

d'éventuelles réorganisations afin de porter les objectifs ministériels du « produire autrement animal et végétal ». 

 

 

 

Informations attendues (o : obligatoire / f : facultatif) : 

-> Pilote de la mesure (o) : DDETS-PP, DDT(M), (DRAAF, DREAL) 

-> Acteurs associés (o) : agriculteurs, collectivités territoriales (maires, Conseils départementaux et régionaux), 

cuisines centrales, vétérinaires, chasseurs, GDS, SDAGE, agronomes, médecins, … 
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-> Objectifs chiffrés (f) ; 

-> Indicateurs (f) ; 

-> Evaluation (f) ; 

 

 

 


